
Le Maire

Arrêté N° 2021_00427_VDM

SDI 18/333 - ARRÊTÉ MODIFICATIF DU PÉRIL IMMINENT N°2019_00223_VDM - 64 RUE
D'AUBAGNE 13001 MARSEILLE - PARCELLE N°201803 B0340

Nous, Maire de Marseille,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L 2131-1, L2212-2,
L2212-4 et L2215-1,
Vu le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment les articles L 511-1 et suivants
modifiés ainsi que les articles L 521-1 à L 521-4 (cf annexe 1),
Vu les articles R 511-1 et suivants du Code de la Construction et de l'Habitation,
Vu l’article R 556-1 du Code de Justice Administrative,
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le Maire n°2020_03084_VDM du 24
décembre 2020, à Monsieur Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte
contre l'habitat indigne,
Vu l’arrêté de péril  imminent n°2019_00223_VDM signé en date du 21 janvier 2019,

Considérant que l’immeuble sis  64,  rue d’Aubagne -  13001 MARSEILLE, référence cadastrale
n°201803 B0340, Quartier Noailles, appartient, selon nos informations à ce jour, au syndicat des
copropriétaires représenté par l’Agence FONCIA ABSCISSE syndic, domicilié 14 bis, impasse des
peupliers - 13008 MARSEILLE, ou à leurs ayants droit,

Considérant le procès verbal de réception de travaux du 18 décembre 2020 réalisé sur le porche par
le maître d’ouvrage, syndicat des copropriétaires de l’immeuble situé 64 rue d’Aubagne représenté
par FONCIA ABSCISSE, sous le contrôle et  la validation du maître d’œuvre LBM Réalisation
représenté par Mr MARTINEZ Stéphane

Considérant que, suite aux travaux réalisés sur le porche reliant la rue d’Aubagne à la parcelle
n°201803 B00339, il convient de modifier l’arrêté de péril N° 2019_00223_VDM du 21 janvier
2019

Considérant  la  visite  des services de la  ville  de Marseille  ayant  constaté  la  réalisation des dits
travaux le 15 janvier 2020

ARRETONS

Article 1 L’article premier de l’arrêté de péril imminent n°2019_00223_VDM signé en date
du 21 janvier 2019 est modifié comme suit :
« Les appartements et le commerce de l’immeuble sis 64 rue d’Aubagne – 13001
MARSEILLE sont interdits à toute occupation et utilisation. Les fluides (eau, gaz
électricité)  de  ces  appartements  et  de  ce  commerce  interdits  d’occupation  et
d’utilisation doivent être neutralisés.
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L’accès par le porche à la parcelle n°201803 B0339 est de nouveau autorisé »

L’article second de l’arrêté de péril imminent n°2019_00223_VDM signé en date
du 21 janvier 2019 est modifié comme suit :
« L’accès à l’immeuble sis 64 rue d’Aubagne – 13001 MARSEILLE interdit doit
rester neutralisé par tous les moyens que jugeront utiles les copropriétaires. Celui-
ci ne sera réservé qu’aux seuls experts et professionnels chargés de la mise en
sécurité. »

L’article quatrième de l’arrêté de péril imminent n°2019_00223_VDM signé en
date du 21 janvier 2019 est modifié comme suit :
« Les  copropriétaires  doivent  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la
sécurité  publique,  en  faisant  réaliser  les  travaux nécessaires  d’urgence  sur  les
désordres ci-dessus énoncés, sous 21 jours à dater de la notification du présent
arrêté notamment :
-  Passer  une  mission  de  maîtrise  d’oeuvre  complète  à  un  homme  de  l’Art,
architecte  et/ou  bureau  d’études  (B.E.T.  structure),  pour  qu’il  établisse  un
diagnostic  (Pré  Rapport  d’Etudes)  où  il  étudie  les  causes  des  désordres
constructifs, et un projet (Avant Projet Détaillé) où il en préconise les remèdes,
qu’il  établisse un dossier complet de consultation d’entreprises (Documents de
Consultation  des  Entreprises)  des  travaux  de  confortement  et  de  sécurisation
immédiats, des travaux pérennes et des travaux d’embellissement se rapportant
aux réparations et aux consolidations nécessaires, qu’il en instruise les formalités
administratives attachées à leur réalisation, qu’il supervise leur parfaite exécution
jusqu’à la réception des ouvrages (EXE), notamment pour les tâches et les travaux
suivants :

- Coté cour de l’appartement du 4ème étage, démolir le balcon et l’édicule et
purger la façade,
- A tous niveaux jusqu’au bon sol y compris dans le cage d’escalier, installer
des étais partout où cela est nécessaire pour remédier à un désordre constructif
affectant un plancher,
- Dans la cage d’escalier, purger toutes les parties d’enduit non adhérentes,
- Passer une mission de coordination SPS pour la réalisation des travaux sur la
base du CCTP établi par l’homme de l’Art.

-  Produire  à  la  ville  de  Marseille,  à  la  fin  des  actions  et  travaux  ci-dessus
mentionnées,  un  procès-verbal  de  réception  partielle  de  travaux  établi  par
l’homme  de  l’Art  se  prononçant  à  ce  stade  de  confortement  du  bâti  et  de
sécurisation des occupants et du public. »

Article 2 Est  supprimé,  dans  l’arrêté  n°2019_00223_VDM signé  en  date  du  01  janvier
2019, l’article n°3 concernant le périmètre de sécurité

Article 3 Les autres dispositions de l’arrêté n°2019_000223_VDM restent inchangées.

Article 4 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature syndicat des copropriétaires
de l’immeuble pris  en la  personne du  l’Agence FONCIA ABSCISSE syndic,
domicilié 14 bis, impasse des peupliers - 13008 MARSEILLE,
Celui-ci le transmettra aux personnes mentionnées à l'article 1, aux ayants droit
ainsi qu'aux occupants.
Il sera également notifié sous pli contre signature syndicat des copropriétaires de
l’immeuble de la parcelle arrière n°201803 B0339 pris en la personne de Mme
LARCINESE Sabrina syndic bénévole, domicilié 16, rue Roussel doria - 13004
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MARSEILLE,
Ceux-ci transmettra l’arrêté à leur copropriétaires respectifs et leurs ayants droit
ainsi qu'aux occupants.

Il sera également affiché sur la porte de l’immeuble et en mairie de secteur.

Article 5 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du département des Bouches-du-Rhône, à
la Présidente de la Métropole Aix Marseille Provence, Direction de la Voirie, au
Bataillon  de Marins  Pompiers,  à  la  Ville  de Marseille,  Service  de la  Mobilité
Urbaine (si périmètre de sécurité), aux organismes payeurs des aides personnelles
au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement du lieu de
situation de l’immeuble.

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa
notification d’un recours gracieux devant le Maire.

Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le Tribunal Administratif dans
un délai de 2 mois à compter de sa notification ou dans un délai de deux mois à
partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé au
préalable.

Patrick AMICO

Monsieur l'Adjoint en charge de la
politique du logement et de la lutte contre

l’habitat indigne

Signé le : 10 février 2021
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